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Texte de la question

M. Gilles Lurton appelle l'attention de Mme la ministre des solidarités et de la santé sur la nécessaire
reconnaissance de la maladie de Lyme. La maladie de Lyme, liée à une infection par le borrélia - agent pathogène
transmis par la tique - se propage en France et dans le monde depuis de nombreuses années. Face à l'épidémie
mondiale reconnue en 2016, le précédent Gouvernement avait annoncé un plan national contre la maladie de Lyme.
Pourtant cette maladie n'est toujours pas correctement prise en charge dans notre pays, ni même correctement
diagnostiquée. Alors que la liste des affections de longue durée a été présentée au premier semestre 2018, la
maladie de Lyme sous sa forme chronique n'en fait toujours pas partie. Cette absence de reconnaissance engendre
des difficultés de prise en charge des traitements, pourtant longs et coûteux. Ainsi, après 28 jours de traitement
antibiotiques, le médecin traitant n'a pas d'autre choix que de renvoyer le patient vers d'autres structures qui ne sont
malheureusement pas adaptées. Aussi, il lui demande de bien vouloir lui faire connaître ses intentions quant à la
reconnaissance et au dépistage de la maladie de Lyme. Il souhaiterait également savoir ce que le Gouvernement
entend mettre en œuvre pour améliorer la prise en charge du patient et de son traitement.

Texte de la réponse

  Le déploiement du plan de lutte contre la maladie de Lyme et autres pathogènes transmissibles par les tiques,
lancé en 2017, se poursuit. La Haute autorité de santé (HAS) a d'ores et déjà publié des recommandations de bonne
pratique clinique. Ces recommandations, accompagnées de fiches pratiques, sont accessibles sur le site internet de
la HAS ; elles permettent à tous les médecins de prendre en charge, de manière harmonisée sur le territoire
national, les différentes formes de la maladie. La direction générale de la santé travaille, en lien avec les agences
régionales de santé, à la mise en place de centres spécialisés pour la prise en charge des patients. L'inscription sur la
liste des affections de longue durée (ALD), est une prérogative de la Caisse nationale d'assurance maladie, qui reste
particulièrement attentive à la situation des personnes malades. D'une manière générale, tout patient atteint d'une
forme grave d'une maladie, ou d'une forme évolutive ou invalidante d'une maladie grave, comportant un traitement
prolongé d'une durée prévisible supérieure à six mois et une thérapeutique particulièrement coûteuse peut
bénéficier de l'exonération du ticket modérateur, au titre d'une ALD dite hors liste. Le ministère de la santé et les
agences sanitaires sont engagés pour une pleine reconnaissance de la maladie de Lyme et autres maladies
transmissibles par les tiques et pour une prise en charge efficace de tous les patients.
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